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« 65 ans,
c’est niet »

INTERVIEW

OFFENSIVELe leader
syndicalne boycottera
pas lesconcertations

mais estopposé
à unrecul de l’âge
de départà la retraite

RIPOSTEIl souhaite
réfléchir aveclesautres
organisationsà des
actionscommunes

U
neréunion inter-

syndicale demain,uneautreavec

le ministère du Travail cette
semainesignant unnouveau cycle
deconcertations : Laurent Berger
n’est plus aussi coopératifqu’en
2018 quand il s’agissait de discu-
ter d’une réforme systémique des
retraites. « Les 65 ans,on va les

combattre», assènele leaderdu
premiersyndicat français.

Legouvernementadécidédelaisser
du tempsautempssur la réforme

desretraites.Vous êtessatisfait ?
On aévité lepassageenforce qu’au-
rait constitué un amendement au
projet de loi de financement de la

Sécurité sociale pourreculerl’âge
légal de départà la retraite. Nous
avonstout fait pour combattreun
tel scénario.Mais laCFDT nediscu-

tera pasavecun sablier sur la table,
dansl’urgence. Pourquoi legou-

vernement veut-il cetteréforme ?

Pour réduire le déficit qui n’est
pashorsdecontrôleou financer
autre chose? Pour améliorer le
système et lerendre plus juste ? Il
faut êtreclair les Sur

laretraite progressive,lesparcours
desfemmes,laCFDT adesproposi-

tions. Mais on estopposésaurecul

de l’âge dedépartà 65ans. C’est
unemesurequi pénalise surtout
ceuxqui ont commencéàtravailler
tôt, qui ont descarrières hachées

etpénibles, les femmes.

Soixante-cinqans,c’est niet?
C’est niet.Aujourd’hui, le facteur
âge n’a plus grand sens: les sala-

riés partentenmoyenneà63,1 ans.
Reculer à65 ans,c’est unemesure

brutale. Pasquestion dediscuter
avec un pistolet sur la tempedu
genre «c’est çaou rien ». Le gou-

vernement a troublé le jeuenpar-

lant definancementde la santé,
de l’écologie, de l’éducation. Mais
ça n’estpasauxactifs depayer les
politiques publiques ! Il ne faut pas
mélangerles comptes sociaux et
ceux de la nation. Notre système
des retraites estsolidemaisinjuste.
C’est cela qu’il faut corriger.

Demain,vousvousretrouvez
aveclesautressyndicats.Allez-vous
participeraux concertations?
Depuis l’été, on sevoit régulière -

ment aveclesautres organisations
syndicales.Notre objectif estd’éta-
blir despropositions communes et
d’envisager desactions ensemble.

Il nes’agit paspour la CFDT de
boycotter les concertationsavec
le gouvernement.Mais il faudra
que le dialoguesoit ouvert et loyal.

Il y adenombreux sujets sur les-

quels nousavonsdespropositions
telles que leminimum contributif,
la pénibilité, l’emploi desseniors…
Mais les65ans,onvalescombattre.
Vous savez,quand j’échangeavec
le gouvernement,je n’ai pasle syn-

drome deStockholm, jen’épouse
pas leursthèses.

En2018, vousétiezplusouvert
au dialogue…
J’entendsdire quela CFDT n’assu-
merait passesresponsabilités.C’est
faux et nous n’avons de leçons à

lamémoire courte.Nous avonstou-
jours joué le jeu de la négociation.
Mais lasituation du régime n’a rien
àvoir avec celle de2003, de2010
ou2013.Àceux qui disentqu’il faut

«Çan’est pas
auxactifs
definancer
lespolitiques
publiques! »

remettre la France autravail, je
répondsqu’il n’y ajamaiseuautant
de travailleurs,800000emplois
ont été créés depuis leCovid. Un
élu amêmeaffirmé querien n’avait
étéfait depuis trente-cinq ans.Et
la réformeBalladur de 1993? Le
passageà quaranteansdecotisa-

tions en 2003 ? Le recul à62 ans
de l’âgede départ en2010? Et la
réforme Touraine de 2013?Arrê-

tons deprendre les Français pour
desidiots. Le risque dedéséquilibre
budgétaire lié aubaby-booma été

maîtrisé. Quand le gouvernement

semet dansun corner enrefusant

deparler du partagede la richesse
et de lataxation ducapital, on finit
par faire croire aux Français quela
seulefaçondefinancerlespolitiques
publiques, c’est de travailler plus

longtemps. Il y ad’autres leviers,
enparticulier la fiscalité.

Irez-vous aux réunionsdu Conseil
nationaldelarefondation(CNR) ?
La force de laCFDT, c’estsa cohé-

rence. J’avaisdit quesi legouverne-

ment passaiten force,onn’irait plus.

Ça n’estpas lecas, on continuera
doncd’y participer.Carnousvoulons

parler transition écologique, santé,
éducation,évolutions du travail.

Organiserez-vousdesmanifestations?
Desmobilisations ont lieu dans de
nombreusesentreprises pourobte-

nir demeilleurs salaires. Et elles
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souhaite qu’on puisse construire
desexpressions encommun etça

nepassepasseulementpar des
manifestations.Danscette période

délicate,lesyndicalismedoit agir de
concert.Denotrecôté,il n’y aurapas
de jeu dedupes.

Faut-il taxerlesentreprises
quin’embauchentpasdeseniors?
Le tauxd’emploi desseniorsatteint
33 % en France contre 70 % en
Suède.On ne va paspouvoir dis-
cuter del’al-

Laurent Berger,ausiègedela CFDT àParis.ÉRICDESSONS/JDD

longement de laduréedecarrière
si on ne résout pas le sort detous
ceuxqui sont mis dehors avant la
retraite !Le patronat aunerespon-

sabilité. Il faut obliger les entre-
prises àgarder et àembaucher des
seniors alorsmême qu’ellesdisent
peineràrecruter. La contrainte ne
peut pasreposer uniquement sur
lestravailleurs. Mais aussisur les
employeurs. Qu’est-cequ’a révélé
la pandémie ?Que notrepaysne
tenait passansun certain nombre
d’agentspublics et de travailleurs
desecondeligne.Onneva doncpas
laisserpasser uneréforme qui les

pénaliserait enpremier.

Surlaréforme del’assurance
chômage,allez-vousvousengager

dansdesconcertationsalorsquevous
refusezunemodulationdesrègles
enfonctionde laconjoncture?
La contracyclicité, on n’en veut
pas. C’est un piège. La concer-

tation est donc toute faite. Tant
qu’on n’aura pascompris que le
problème du chômage est avant

tout liéàuneabsencedeformation

pour 30 % des emploisvacants,
d’attractivité et de mobilité, de
logement etde garded’enfants,
on fera desmesuresqui tombent
à côtédela plaque. Il faut investir
dansune logique d’accompagne-
ment global, prèsdu terrain.

EmmanuelMacrona-t-il
changédeméthode?
Il a lancéleCNR,il aécartéuncoup
deforce sur lesretraites.Nousjuge-

rons auxactes.

Deuxmille sixcentssalariés
deCamaïeuvont perdreleuremploi

aprèslaliquidationdugroupe.
Votre réaction?
Vousavezdesrepreneursqui n’assu-
ment pas leursengagementsetdes
salariésqui seretrouvent surlecar-

reau. Nosmilitantsontalertéetn’ont
jamaisétéentendus.Cecrashsocial
auraitpuêtre évitési lesactionnaires
avaientinvestidanslaformationaux
nouveaux métiers, s’ils s’étaient
diversifiés. Leur irresponsabilité

est là. La puissancepublique doit
être au rendez-vous pour imposer
unaccompagnementdessalariés.g
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«Il faut obliger
lesentreprises
àembaucher
desseniors»
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